PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne l'échange automatique et obligatoire d'informations dans le domaine fiscal
1.
Rapporteur: Markus FERBER (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0306/2015 / P8_TA-PROV(2015)0369
3.
Date d'adoption de la résolution: 27 octobre 2015
4.
Objet: échange automatique et obligatoire d’informations
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2015/0068(CNS)
6.
Base juridique: article 115 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements. Les principaux amendements sont les suivants:
· le champ d’application de la directive;
· l'effet rétroactif de l'obligation d'échange d'informations;
· la date d'entrée en vigueur de la directive;
· la création d'une base de données centrale.
a) Champ d’application: la Commission ne peut accepter les amendements n° 8, 28, 30, 31, 32, 34, 36, 40, 42, 43, 50 et 56 dans lesquels le Parlement européen demande que la directive couvre toutes les décisions fiscales anticipées et non uniquement les décisions fiscales anticipées en matière transfrontière. Une telle extension augmenterait considérablement la charge administrative des autorités publiques et n'aidera pas les autorités fiscales à se concentrer sur les problèmes les plus importants. En outre, la base juridique de cette initiative de la Commission consiste à lever les barrières au bon fonctionnement du marché intérieur.
L'amendement n° 37 peut être accepté car le texte inclut déjà dans son champ d'application les associations de personnes auxquelles est reconnue la capacité d’accomplir des actes juridiques, mais qui ne possèdent pas le statut de personnes morales, ainsi que toute autre construction juridique soumise à l'un des impôts relevant de la directive.
b) Effet rétroactif indéfini: la Commission ne peut accepter l'amendement n° 35 qui impose une obligation d'échange d'informations sur les décisions fiscales anticipées émises avant la date d'entrée en vigueur de la nouvelle directive sans limitation dans le temps et qui sont toujours valables à cette date. La Commission considère qu'il serait plus équilibré et proportionné de définir une période de rétroactivité de 5 ans s'appliquant également aux décisions fiscales anticipées émises en 2012 et 2013 qui sont encore valables au 1er janvier 2014 et à toutes les décisions fiscales anticipées émises après le 1er janvier 2014 et avant le 31 décembre 2016.
c) Calendrier: la Commission ne peut accepter les amendements n° 38 et 39 selon lesquels les informations devraient être communiquées immédiatement et au plus tard un mois après l'émission de la décision fiscale anticipée. Pour ce qui est des décisions fiscales anticipées existantes, l'échange d'informations devrait se faire avant le 1er avril 2017. Afin de faciliter les tâches des autorités fiscales, la Commission considère que les informations devraient être échangées d'une manière automatique et donc plus systématique, c'est-à-dire à des intervalles prédéfinis (tous les six mois et au plus tard dans les trois mois) plutôt que spontanément. En ce qui concerne les décisions fiscales anticipées existantes, l'échange d'informations doit se faire au plus tard avant le 31 décembre 2017. Le calendrier prend en compte la charge administrative importante à laquelle les autorités fiscales doivent faire face à la suite des dernières modifications apportées à la directive relative à la coopération administrative, à savoir son extension à différents types de revenus (y compris la norme mondiale concernant l'échange automatique d'informations sur les comptes financiers).
d)
Création d'une base de données centrale: la Commission peut accepter l'amendement n° 57 concernant l'obligation pour la Commission de créer un répertoire central sécurisé. En ce qui concerne le calendrier proposé dans l'amendement, la Commission ne peut l'accepter et soutient le texte de compromis qui prévoit la création d'un répertoire central non pas avant le 31 décembre 2016 comme le demande l'amendement, mais avant le 31 décembre 2017. Les décisions fiscales anticipées existantes doivent être chargées dans le répertoire avant le 1er janvier 2018 et non avant le 1er avril 2017.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition a été adoptée le 8 décembre 2015.
